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UN TOIT PRÉCAIRE : 

LES BIENS FONCIERS MATRIMONONIAUX SITUÉS DANS LES RÉSERVES 

Je crois que l'un des droits fondamentaux dont nous bénéficions, 
ou dont nous devrions pouvoir bénéficier, est le droit de vivre 
dans un endroit, une communauté ou une structure que nous 
appelons le «chez-soi» Ce chez-soi est l'endroit où nous sommes 
en sécurité et où nous sommes protégés par notre famille et nos 
amis. Il s'agit de notre domaine privé, d'un endroit où nous 
oublions les soucis du monde extérieur et où nous nous 
retrouvons en famille. C'est également l'endroit où, en tant que 
couple, lorsque nous planifions de fonder une famille, nous 
assurerons la sécurité, la protection et l'amour aux membres de 
celle-ci. En tant que couple qui vise à établir une structure, et 
avec les contributions personnelles de l'un et de l'autre, nous 
faisons de cet endroit un univers intime. Nous ouvrons notre 
univers intime à la famille et aux amis, les accueillant avec 
chaleur lorsqu'ils nous rendent visite. Cependant, il ne faut pas se 
méprendre, cet endroit est bien notre univers intime. 

Imaginez le stress qu'une femme peut subir quand elle sait que si 
ses rapports affectifs prennent fin, son univers s'écroulera. 
Imaginez le stress qui persiste lorsque cette femme a des enfants 
et qu'elle sait que non seulement elle mais aussi ses enfants 
devront bientôt quitter l'endroit qu'ils considèrent comme leur 
chez-soi. Dans certains cas, ils devront même quitter la 
communauté. 

Il ne s'agit pas d'un choix facile quand il s'agit de prendre une 
décision concernant un mariage qui ne marche pas et que cette 
union doit prendre fin. Normalement, malgré un certain climat 
d'hostilité qui s'installe, la plupart des couples savent qu'ils 
doivent conclure une entente convenue entre les parties sur la 
disposition des biens, incluant la maison. 

Il semblerait que ce ne soit pas le cas des femmes vivant dans les 
réserves car elles ne détiennent aucun intérêt dans la maison 
familiale. Aucun choix n'est donné en ce qui concerne la personne 
qui doit quitter le logement. C'est la femme qui doit partir, et dans 
la plupart des cas, c'est la femme et ses enfants. Quel choix! Se 
retrouver itinérante ou vivre un mariage malheureux, peut-être 
même recevoir des mauvais traitements. Est-ce que les femmes 
autochtones méritent cela? Non. Est-ce humain de leur faire subir 
une telle situation? Certainement pas.  
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ORDRE DE RENVOI 

Extrait des Journaux du Sénat le mercredi 4 juin 2003 : 

Reprise du débat sur la motion de l'honorable sénateur Maheu, appuyée par 
l'honorable sénateur Bacon, 

Que le Comité sénatorial permanent des droits de la personne soit autorisé à 
examiner, pour en faire rapport, les aspects juridiques clés ayant une incidence sur la 
question des biens immobiliers matrimoniaux situés sur une réserve en cas de rupture 
d'un mariage ou d'une union de fait ainsi que leur contexte politique particulier. 

Le Comité sera notamment autorisé à examiner : 

- L'interaction entre les lois provinciales et les lois fédérales en ce qui concerne la 
répartition des biens matrimoniaux (biens personnels et immobiliers) se trouvant sur 
une réserve et, en particulier, l'exécution des décisions des tribunaux; 

- La pratique de l'attribution des terres sur les réserves, en ce qui concerne en 
particulier, l'attribution coutumière; 

- Dans le cas de mariage ou d'union de fait, le statut des conjoints et la façon de 
répartir les biens immobiliers en cas de rupture d'une union; ainsi que, 

- Les solutions possibles qui maintiendraient un équilibre entre les intérêts 
personnels et les intérêts communautaires. 

Que le Comité fasse rapport au Sénat au plus tard le 27 juin 2003; 

Et sur la motion d'amendement de l'honorable sénateur Carney, C.P., appuyée par 
l'honorable sénateur Keon, que la motion soit modifiée, au premier paragraphe, en 
remplaçant les mots « le Comité sénatorial permanent des droits de la personne » par 
les mots « le Comité sénatorial permanent des peuples autochtones »; et 

Que le Comité fasse rapport au Sénat au plus tard le 31 mars 2004 au lieu du 27 
juin 2003. 

Après débat, 

La motion d'amendement, mise aux voix, est rejetée avec dissidence. 
La motion principale, mise aux voix, est adoptée avec dissidence. 
 
 
 

Le greffier du Sénat 
Paul C. Bélisle 
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AVANT-PROPOS 

Lorsque le Comité sénatorial permanent des droits de la personne a été mandaté par le 

Sénat pour étudier la question du partage des biens immobiliers matrimoniaux dans les 

réserves, il s’est rendu compte qu’il s’agissait là d’un problème pressant de droits de la 

personne qui méritait une attention immédiate. Il est regrettable que plusieurs retards 

aient empêché le Comité d’amorcer son étude avant la fin de juin. Il est clairement 

ressorti des témoignages entendus que le bien-être de familles est en jeu. 

Les femmes autochtones vivant dans les réserves n’ont pas les mêmes droits que les 

autres femmes du Canada, autochtones et non autochtones, vivant hors réserve. Elles sont 

sujettes à une discrimination injuste et inconstitutionnelle dans l’exercice d’un droit qui a 

des effets profonds sur leur vie quotidienne : celui d’obtenir une part équitable des biens 

matrimoniaux advenant la rupture de leur mariage ou de leur union de fait. 

Quitter la résidence familiale est toujours un geste très douloureux, mais pour les femmes 

autochtones qui vivent dans une réserve, cela signifie trop souvent qu’elles doivent 

laisser leur communauté et essayer de refaire leur vie dans un milieu non autochtone. 

C’est un peu comme si elles étaient forcées de quitter leur pays et de repartir à zéro à 

l’étranger. Alors que les autres femmes peuvent s’adresser aux tribunaux pour faire 

protéger leurs droits, les femmes autochtones vivant dans les réserves n’ont même pas 

cette possibilité en ce qui concerne la résidence familiale. De plus, même si, en théorie, 

elles peuvent s’adresser aux tribunaux pour obtenir leur part des biens personnels du 

couple (espèces, véhicules, biens du ménage, fonds de retraite, etc.), le Comité a appris, 

qu’en pratique, il est très difficile pour les femmes autochtones des réserves de faire 

exécuter les ordonnances des tribunaux. Des témoins ont évoqué les cas déchirants de 

femmes qui ont été chassées de la résidence familiale sans rien d’autre que les vêtements 

qu’elles portaient, ou qui ont été forcées de quitter la réserve avec leurs enfants, ou 

encore qui, ne voyant aucune lueur au bout de tunnel, se sont enlevé la vie. Cette 

situation ne peut plus être tolérée au Canada. Elle est immorale. Elle contrevient aux 

droits à l’égalité garantis à tous par la Charte canadienne des droits et libertés. Selon le 

Comité, elle est contraire aux droits garantis à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 
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1982. En outre, des organes de mise en œuvre des traités des Nations Unies ont indiqué 

qu’elle était incompatible avec les obligations internationales du Canada. 

Les femmes autochtones se battent depuis longtemps pour faire reconnaître leurs droits, 

et il y a longtemps que des mesures urgentes auraient dû être prises. C’est ce qui a poussé 

le Comité à rédiger un rapport intérimaire qui contient des recommandations à mettre en 

œuvre immédiatement. Le Comité est toutefois conscient de n’avoir fait qu’effleurer un 

problème très complexe. Il reste encore beaucoup de témoins à entendre et de nombreux 

aspects de la question à examiner. De plus, le Comité n’ignore pas que les mesures 

immédiates qu’il recommande laisseront un certain nombre de femmes autochtones sans 

protection. Aussi faut-il souligner que le présent rapport intérimaire n’est que la première 

étape d’une étude qui doit se poursuivre, et qui se poursuivra. 

Au nom du Comité, je remercie le Sénat de nous avoir confié cette importante étude. Je 

remercie le ministre des Affaires indiennes et du Nord de nous avoir demandé d’aider le 

gouvernement du Canada dans sa recherche de solutions. 

J’aimerais également remercier le sénateur Gérald A. Beaudoin, la sénatrice Marisa 

Ferretti Barth, la sénatrice Thelma Chalifoux, la sénatrice Maria Chaput, la sénatrice 

Mobina S.B Jaffer, le sénateur Serge Joyal, le sénateur Laurier L. LaPierre, la sénatrice 

Vivienne Poy et la sénatrice Eileen Rossiter d’avoir participé et contribué à cette étude. 

 

Merci, enfin, à nos collaborateurs, qui ont rendu ce travail possible. Mme Carol Hilling, 

notre analyste de la Bibliothèque du Parlement nous a apporté un appui exceptionnel pour 

ces consultations, de même que notre greffière, Mme Line Gravel. 

 

 

 

La présidente 

Shirley Maheu 
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SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS PRÉLIMINAIRES 

 

Le Comité est d’avis que l’absence de dispositions législatives privant les femmes 

autochtones dans les réserves de leurs droits relativement aux biens immobiliers du 

patrimoine familial ainsi que les difficultés auxquelles elles font face à la fois dans 

l’exercice des recours judiciaires disponibles et dans l’exécutions des ordonnances 

judiciaires concernant les biens meubles du patrimoine familial sont incompatibles avec 

la Charte canadienne des droits et libertés.  L’absence de protection de leurs droits 

relativement aux biens immobiliers est également incompatible avec les dispositions du 

paragraphe 35(4) de la Loi constitutionnelle de 1982.  En conséquence,  le Comité  

recommande que le gouvernement fédéral adopte le plus rapidement possible les mesures 

adéquates pour mettre fin à la discrimination dont font l’objet les femmes autochtones 

dans les réserves en ce qui concerne le partage du patrimoine familial afin d’assurer 

qu’elles bénéficient des mêmes droits que toutes les autres femmes au Canada. 

1. Dans l’immédiat, le Comité recommande que la Loi sur les Indiens soit modifiée 

de façon à ce que les lois provinciales puissent s’appliquer au partage des biens 

immobiliers du patrimoine familial.  Tel qu’exposé dans le présent rapport 

préliminaire, ceci n’est qu’une solution partielle. Le Comité fera des 

recommandations complémentaires dans son rapport final concernant des mesures 

à prendre pour éviter les distinctions prévues dans les lois provinciales, 

notamment celles fondées sur le statut matrimonial.  

2. Le Comité recommande que les modifications à la Loi sur les Indiens tiennent 

compte du fait que certaines Premières Nations ont déjà des mesures en place en 

ce qui concerne le partage du patrimoine familial et qu’elles devraient pouvoir 

continuer à les appliquer dans la mesure où ces mesures offrent une protection au 

moins équivalente à celle des lois provinciales. 

3. Le Comité recommande que les modifications à la Loi sur les Indiens tiennent 

compte des droits des enfants et notamment de leur droit de continuer à vivre au 
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sein de leur communauté.  Le Comité fera des recommandations plus précises à ce 

sujet dans son rapport final. 

4. Le Comité recommande que la Loi sur les Indiens soit modifiée de sorte que l’on 

prévoie un droit d’occupation de la  résidence qui protègerait les conjoints dont le 

nom n’apparaît pas sur le certificat de possession, ou lorsque le certificat de 

possession est détenu par un tiers. 

5. Le Comité recommande que la résidence familiale dans la réserve puisse être 

enregistrée de manière à protéger les droits des conjoints. 

6. Dans la mesure où l’accès aux terres des réserves est liée au statut d’Indien au 

sens de la Loi sur les Indiens et à l’appartenance à la Première Nation, le Comité 

recommande que la Loi sur les Indiens soit modifiée de sorte que non seulement 

les femmes qui avaient perdu leur statut avant 1985, mais leurs enfants et leurs 

petits enfants puissent le récupérer et que toutes les femmes qui perdent 

l’appartenance à la Première Nation où elles sont nées lors du mariage puissent 

automatiquement le récupérer en cas de divorce, si elles le désirent. 

7. Dans l’immédiat également, le Comité recommande que la question du 

patrimoine familial soit expressément abordée dans le cadre de toute négociation 

sur l’autonomie gouvernementale et que des dispositions précises à ce sujet soient 

incluses dans toute entente de principe ou entente finale. 

8. A plus long terme, le Comité recommande que les associations de femmes 

autochtones nationales, provinciales, territoriales et régionales reçoivent le 

financement nécessaire pour entreprendre des consultations approfondies auprès 

des femmes autochtones sur la question du partage du patrimoine familial dans les 

réserves.  Ces consultations devraient constituer une première étape avant une 

consultation élargie des gouvernements autochtones et Conseil de bande, dans le 

but de trouver des solutions permanentes tenant compte des caractéristiques 

culturelles des Premières Nations.  Ces solutions devraient toutefois partir du 

principe fondamental qu’il ne peut y avoir aucune justification culturelle des 

violations des droits de la personne protégés en vertu de la Charte et du droit 

international. 
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UN TOIT PRÉCAIRE: LES BIENS FONCIERS MATRIMONIAUX SITUÉS 
DANS LES RÉSERVES 

 
 

Les grandes victoires ne sont pas 
remportées en adoptant la facilité, 
mais en combattant vaillamment et en 
affrontant les épreuves avec courage.  

 
 
I.  Introduction 
 
 Le Comité permanent du Sénat sur les droits de la personne a été autorisé par le 

Sénat, le 4 juin 2003, à entreprendre « l'étude sur les aspects juridiques clés ayant une 

incidence sur la question des biens immobiliers matrimoniaux situés sur une réserve en 

cas de rupture d’un mariage ou d’une union de fait ainsi que leur contexte politique 

particulier ».  Cette étude a pour but de recommander des solutions pour protéger les 

droits des femmes autochtones aux biens immobiliers du patrimoine familial dans les 

réserves.  A l’heure actuelle, en cas de rupture de leur mariage ou de leur union de fait,  

les femmes vivant dans les réserves n’ont pas les mêmes droits que les femmes au 

Canada.  Elles se trouvent sans protection parce que la Loi sur les Indiens est silencieuse 

sur cette question, les lois provinciales ne peuvent pas s’appliquer au partage des biens 

matrimoniaux immobiliers dans les réserves et il n’existe aucune autre loi applicable en 

la matière.  Par conséquent, les femmes autochtones sont trop souvent forcées de quitter 

le domicile familial avec leurs enfants, voire même de quitter la réserve.  De plus,  même 

si les lois provinciales peuvent s’appliquer au partage des biens meubles, en pratique elles 

ne sont pas d’un grand secours aux femmes concernées.     

 

Le Comité a tenu des audiences en juin 2003, puis les a reprises au mois de 

septembre 2003.  Cette première série d’audiences a permis au Comité de saisir l’ampleur 

de la question et sa complexité tant au niveau des différentes situations prévalant dans les 

réserves à travers le Canada qu’à celui d’éventuelles solutions pour y répondre.  Ces 

audiences ont également permis au Comité de mieux comprendre les effets dévastateurs, 
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pour la vie des femmes autochtones et de leurs enfants dans les réserves, d’une situation 

qui est inacceptable dans la société canadienne. Il est impératif que le gouvernement 

agisse pour rendre aux femmes autochtones non seulement leurs droits, mais aussi le 

plein exercice de ces droits.  Ce n’est pas seulement une question de respecter la Charte 

canadienne des droits et libertés et les obligations internationales du Canada.  C’est une 

question d’honneur et de dignité.  Comme l’a dit un témoin:    

Il incombe au comité de rétablir sans délai la justice pour 
toutes les femmes autochtones confrontées à cet énorme 
obstacle à l'égalité, avant que d'autres vies ne soient 
gâchées, faute de pouvoir exercer les droits de la personne 
dans une société pourtant reconnue comme un chef de file 
en la matière. La situation actuelle est inacceptable.1 

C’est pourquoi le Comité a jugé bon de rédiger un premier rapport, préliminaire, 

avec des recommandations pour mise en œuvre immédiate.   

 

 Il appert que la question du partage des biens matrimoniaux immobiliers dans une 

réserve est étroitement liée à celle de la gestion des terres.  L’on peut ainsi distinguer 

entre trois grandes catégories de terres des Premières Nations : celles où la gestion des 

terres est régie entièrement par la Loi sur les Indiens; celles où la Première Nation a 

repris le contrôle de la gestion des terres de la réserve en adhérant volontairement à la Loi 

sur la gestion des terres des Premières Nations; et celles où la Première Nation a conclu 

un accord sur l’autonomie gouvernementale ou un accord sur la revendication territoriale 

globale incluant des dispositions relatives à l’autonomie gouvernementale.  Bien que le 

Comité ait divisé son étude de cette manière, il convient de souligner, en ce qui concerne 

la première catégorie, que certaines Premières Nations où la gestion des terres est en 

principe entièrement régie par la Loi sur les Indiens, allouent les terres selon un mode 

coutumier échappant pour l’instant au contrôle du ministère des Affaires indiennes, ou 

encore selon un mode hybride composé à la fois de règles coutumières et des règles de la 

Loi sur les Indiens. 

 

                                                 
1 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Sherry Lewis, Association des femmes autochtones du 
Canada). 
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 L’étude ne peut toutefois se limiter à l’identification des différents problèmes liés 

à la gestion des terres de réserve.  En effet, il appert déjà, à la lumière des témoignages 

entendus jusqu’à présent, qu’un certain nombre d’autres éléments viennent ajouter à la 

complexité de la question et surtout à celle d’éventuelles solutions.  

 

 Dans un contexte juridique où l’octroi de terres de réserve est lié à l’appartenance 

à la Première Nation, il faut notamment tenir compte du fait que tous les Autochtones 

vivant dans les réserves n’ont pas nécessairement le même statut et les mêmes droits au 

regard de la Loi sur les Indiens.   

 

Plusieurs témoins ont dit que la nature paternaliste de la Loi sur les Indiens a eu, 

au cours des années, des effets très négatifs sur les conseils de bande qu’elle a mis en 

place et, de façon générale, sur la place des femmes dans les réserves et leur rôle au sein 

des Premières Nations.  Adoptée à une époque où les femmes dans l’ensemble du Canada 

ne jouissaient pas encore du plein exercice de leurs droits civils et politiques, la Loi sur 

les Indiens a imposé un régime discriminatoire mettant notamment fin au système 

matriarcal qui caractérisait de nombreuses Premières Nations2.  

 

 Les femmes autochtones ont, à toutes fins pratiques, perdu tout pouvoir 

d’influence sur les politiques au sein des réserves. 

Vous avez aujourd’hui des femmes qui ont été exclues de la 
gouvernance, de la prise de décisions, et même de la mise 
aux voix relatives à la gouvernance et à la prise de 
décisions. Le système des billets de location, régime foncier 
créé en 1869, les a même empêchées de posséder une terre. 
3  
 

                                                 
2 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003, (Sherry Lewis, Association des femmes autochtones du 
Canada; Pam Paul, Association nationale des femmes autochtones).  Témoignages au Comité, 22 
septembre 2003 (Michèle Audette, Femmes autochtones du Québec; Dorothy George, Newfoundland 
Native Women’s Association; Gina Dolphus, Native Women’s Association of the North-West Territories); 
Témoignages au Comité, 6 octobre 2003, Ms. Bev Jacobs, co-auteure, « Matrimonial Property on 
Reserve ». Voir également W. Cornet et A. Lendor, « Les biens immobiliers matrimoniaux situés dans les 
réserves » Document de travail préparé pour la Direction des questions féminines et de l’égalité entre les 
sexes du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, 28 novembre 2002, pp. 10 et suivantes.  En 
ligne : http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/pub/matr/index_f.html.  
3 Témoignages au Comité, 6 octobre 2003 (Mary Eberts, co-auteure « Matrimonial Property on Reserve »). 
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Le Comité a appris que les femmes autochtones tentaient déjà depuis une 

vingtaine d’années de trouver des solutions à la discrimination dont elles font l’objet4.  

Bien que de plus en plus de femmes accèdent aujourd’hui à des postes de conseillers et de 

chef de Bande, leur nombre demeure limité.  Les femmes dans les réserves ne sont 

généralement pas au courant de leurs droits.  On note une certaine évolution dans les 

Premières Nations qui ont adhéré à la Loi sur la gestion des terres des Premières Nations, 

car les Premières Nations concernées doivent mettre en place un processus de 

consultation de la communauté en vue de l’adoption de règles régissant le partage du 

patrimoine familial.  Cependant, selon les renseignements dont dispose le Comité en date 

de la rédaction du présent rapport, quatorze Premières Nations seulement sont assujetties 

à la Loi5 pour l’instant. 

 

Même lorsqu’elles sont au courant de leurs droits, les femmes éprouvent des 

difficultés à exercer des recours judiciaires.  Certaines d’entre elles ont essayé de 

contester les effets discriminatoires de la Loi sur les Indiens mais leurs ressources 

financières s’épuisent avant que la cause soit entendue sur le fond.6  De plus, même si 

elles pouvaient s’adresser aux tribunaux pour obtenir leur part des biens matrimoniaux 

immobiliers, l’aide juridique n’est généralement pas disponible pour les questions 

concernant la propriété car on présume qu’il existe des biens pour payer les services d’un 

avocat.  Ceci peut poser des difficultés particulières pour les femmes dans les réserves 

parce que, comme la souligné un témoin : 

 
Souvent, le seul bien de valeur dont disposent ces 
personnes, c'est la propriété familiale se trouvant dans la 
réserve et il n'y a pas de recours dans la Loi sur les Indiens 
pour la saisie ou l'exécution d'un jugement. L'article 29 
dispose que les terres de réserve ne peuvent faire l'objet 
d'aucune saisie, mais l'article 89 permet la saisie entre 
membres d'une même bande.7 

 

                                                 
4 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Michèle Audette, Femmes autochtones du Québec). 
5 Notons que le 31 mars 2003, le ministre des Affaires indiennes a annoncé que dix-sept autres Premières 
Nations avaient signé l’Accord-cadre sur la gestion des terres des Premières Nations, première étape vers 
l’adhésion à la Loi. 
6 Témoignages au Comité, 29 septembre 2003 (Sharon McIvor). 
7 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Pam Paul, Association nationale des femmes autochtones). 
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Le problème de la violence familiale a été évoqué à plusieurs reprises durant les 

audiences.  Le Comité est conscient de la gravité de ce problème et du fait qu’il est 

souvent la cause du départ de femmes autochtones et de leurs enfants qui quittent la 

réserve pour des raisons de sécurité.  Tel que résumé par un témoin :  

La situation est aussi difficile pour les femmes autochtones 
âgées dont le conjoint, souvent violent et toxicomane, est 
légitimement propriétaire de la maison familiale. Ces 
femmes craignent pour leur sécurité et se font souvent 
conseiller de quitter le foyer. À cette étape de leur vie, une 
bataille juridique longue et acrimonieuse pour obtenir un 
dédommagement n'est peut-être pas possible ni souhaitable 
pour des raisons de santé, mais quitter tout simplement la 
maison n'est pas non plus toujours possible en raison du 
manque de logements, de ressources financières et de 
l'isolement des collectivités autochtones.8 

Le Comité est d’avis que la mise en place de structures et de mesures destinées à 

protéger ces femmes et leurs enfants dans les réserves s’impose. Toutefois, compte tenu 

de son mandat, le Comité n’aborde pas en détails les causes de divorces et de ruptures 

d’unions de fait dans les réserves dans ce rapport préliminaire. 

D’autres problèmes ont été soulevés par les témoins qui, bien qu’ils soient liés à la 

question du partage du patrimoine familial dans les réserves, ne devraient pas avoir 

d’incidence sur la reconnaissance et la confirmation juridique de l’égalité des droits des 

femmes autochtones en cette matière, notamment : 

• la pénurie de logements dans bon nombre de réserves; 

• des politiques en matière de logement aux effets discriminatoires; 

• Le faible niveau de scolarité et les barrières linguistiques dans les communautés 

où  la langue autochtone est d’usage qui rendent encore plus difficile l’accès à 

l’information; 

• Le manque de services sociaux et de santé et d’infrastructures. 

• La pauvreté. 

 

                                                 
8 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Pam Paul, Association nationale des femmes autochtones). 
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Il est apparu clairement au Comité que toutes les Premières Nations ne sont pas 

dans la même situation.  Outre les différences de nature démographique, géographique, 

économique, sociale et politique, certaines Premières Nations ont déjà des mesures en 

place concernant les questions liées au divorce ou a la rupture d’une union de fait9 et 

d’une Première Nation à l’autre, les différences peuvent varier de l’ignorance totale des 

droits des femmes en cas de divorce ou de rupture d’une union de fait à la recherche de 

solutions prenant en compte l’intérêt des enfants10, en collaboration avec tous les 

membres de la famille, voire la communauté.  Plusieurs Premières Nations ont souligné 

au Comité qu’en l’absence de règles claires, le partage du patrimoine familial en cas de 

divorce ou de rupture d’une union de fait était une source de difficultés11  

 

Ce ne sont là que quelques exemples de facteurs qui doivent être pris en compte 

dans la recherche de solutions.  Si certains sont factuels, d’autres sont juridiques.  En 

outre, toute discussion de la question du partage des biens matrimoniaux dans les réserves 

indiennes se situe dans un contexte constitutionnel qui protège les droits des peuples 

autochtones. 

 

II.  Le contexte juridique 

A. Statut des terres de réserve et droit applicable 

La situation a été ainsi résumée par le ministère des Affaires indiennes :  

                                                 
9  Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Tiffany Smith, Assemblée des Premières Nations).  Le 
Comité a demandé à l’Assemblée des Premières Nations de fournir des renseignements complémentaires à 
ce sujet.  Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Marilyn Sark, Aboriginal Women’s Association of 
Prince Edward Island).  Témoignages au Comité, 29 septembre 2003 (Irene Morin, Enoch First Nation). 
Mississauga First Nation (Blind River, Ontario) a indiqué au Comité que sa politique en matière de 
logement inclut des règles relatives à l’usage du domicile familial en cas de dissolution d’une « relation 
reconnue par la loi », lettre au Comité. 
10 Plusieurs Premières Nations ont indiqué que l’usage du domicile familial revient habituellement au 
parent qui a la garde des enfants : Chemawawin Cree Nation (Manitoba), lettre au Comité, 15 septembre 
2003; Heiltsuk First Nation (Colombie-Britannique), si le prêt consenti pour la construction de la maison 
n’est pas entièrement remboursé, lettre au Comité, 2 octobre 2003; Old Masset Village Council (Colombie-
Britannique), lettre au Comité, 24 septembre 2003; Mississauga First Nation (Blind River, Ontario),  en 
autant que les enfants soient inscrits sur la liste des membres de la Première Nation, lettre au Comité; 
Shubenacadie First Nation(Indian River (Indian Brook, Nova Scotia), courriel au Comité.. 
11 Chemawawin First Nation, supra, Heiltsuk First Nation, supra,  Kitigan Zibi Anishinabeg (Maniwaki, 
Québec), lettre au Comité, 16 septembre 2003; Magnetawan First Nation (Britt, Ontario), lettre au Comité, 
17 septembre 2003. 
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A l’extérieur des réserves, le gouvernement provincial/ 
territorial a compétence en matière de patrimoine familial, 
qu’il s’agisse des biens meubles ou immeubles.  Par contre, 
dans les réserves le patrimoine familial relève de la 
compétence de deux paliers de gouvernement : l’un est 
provincial, en vertu de l’article 92(13) et l’autre est fédéral, 
en vertu de l’article 91(24).12  

 

En effet, les terres de réserves sont des  «terres réservées pour les Indien»s au sens 

du paragraphe 91(24) de la Loi constitutionnelle de 1867 et elles relèvent de la 

compétence fédérale exclusive.  Cependant, les réserves indiennes ne sont pas des 

enclaves fédérales.  En vertu de l’article 88 de la Loi sur les Indiens, sous  réserve des 

traités conclus par les Premières Nations avec la Couronne et des lois fédérales, les 

« Indiens » sont assujettis à toutes les lois provinciales d’application générale, sauf dans 

la mesure ou ces lois sont incompatibles avec la Loi sur les Indiens et sauf dans la mesure 

où ces lois contiennent des dispositions sur toute question prévue dans la Loi sur les 

Indiens. 

 

La propriété et les droits civils dans la province, ce qui inclut l’ensemble des 

questions relatives à la famille y compris le patrimoine familial, relèvent de la 

compétence provinciale en vertu du paragraphe 92(13) de la Loi constitutionnelle de 

1867.  Par conséquent, le partage du patrimoine familial dans une réserve semblerait régi 

par des «lois provinciales d’application générale».  Cependant, en raison du statut 

juridique des réserves indiennes, une distinction s’impose entre biens meubles et biens 

immeubles. 

 

En principe, les lois provinciales s’appliquent au partage des biens meubles en cas 

de dissolution d’un mariage dans une réserve, c’est-à-dire des biens comme les meubles, 

les appareils ménagers, les voitures, les effets personnels etc.  Dans les faits, cependant, il 

semble y avoir au moins deux niveaux de difficulté d’application de la loi.  Le Comité a 

appris qu’il est fréquent que des pressions soient exercées sur les femmes pour qu’elles 

n’aient pas recours aux tribunaux : 
                                                 
12  Témoignages au Comité, 15 septembre 2003, (Sandra Ginnish, Ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien) 
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Le chef du conseil gouverne tous les aspects, y compris 
l'aide sociale, l'éducation et l'hébergement, de la vie des 
habitants et des Indiennes des réserves. Ils gouvernent 
l'accès à n'importe quel programme donné dans les réserves. 
J'ai entendu des femmes qui ont essayé de protester et 
d'amener leur cas sur la tribune des droits de la personne 
dans l'espoir d'obtenir un traitement équitable, pour voir 
l'allocation de l'éducation de leurs enfants supprimée en 
représailles. De telles mesures ne sont pas appliquées 
ouvertement. Ils ne disent pas«Eh bien, vous voulez parler 
des droits de la personne, nous allons prendre l'argent». Ils 
disent «Vous savez, nous avons subi des compressions 
budgétaires et nous devons éliminer certaines personnes. Je 
pense que, peut-être, votre enfant, qui a déjà fait la moitié 
du semestre, n'aura pas l'allocation de subsistance ni de frais 
de scolarité en janvier». Il n'est pas étonnant, alors, que les 
femmes retirent leurs plaintes.13 

   De plus, même si une femme réussit à obtenir une ordonnance judiciaire, elle peut 

encore avoir des difficultés à la faire exécuter.  En conséquence, même si les lois 

provinciales sont en principe applicables au partage des biens meubles en cas de 

dissolution d’un mariage dans une réserve, en pratique elles ne sont que de peu de 

secours aux femmes autochtones.  

 

En cas de rupture d’une union de fait, les femmes autochtones dans les réserves se 

peuvent se retrouver dans la même situation que les femmes, autochtones et non 

autochtones, en dehors des réserves : ce ne sont pas toutes les lois provinciales qui 

reconnaissent les mêmes droits aux partenaires d’une union de fait qu’aux femmes 

mariées. Une étude effectuée en collaboration avec la Direction des questions féminines 

et de l’égalité entre les sexes du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 

révèle que dans les réserves de Colombie-Britannique, par exemple, le nombre d’unions 

de fait pourrait être supérieur au nombre de mariages.14  Le Comité ne dispose pas de 

données concernant le pourcentage d’unions de fait dans les réserves à travers le Canada 

                                                 
13 Témoignages au Comité, 29 septembre 2003 (Sharon McIvor). 
14 K. Abbott, « Les femmes autochtones vivant dans des régions urbaines de la Colombie-Britannique et le 
régime des biens immobiliers matrimoniaux » publié avec l’autorisation du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, Ottawa, 2003.  La majorité (52%) des participantes ont répondu qu’elles 
vivaient en union libre.  
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et ne tire pas de conclusions de l’exemple précédent.  Il se pourrait toutefois que la même 

situation se retrouve dans d’autres réserves au Canada. 

 

  Le Comité doit approfondir son étude de des droits des femmes autochtones dans 

une union de fait.  La protection juridique des conjoints de fait semble varier beaucoup 

mais les lois provinciales sur ce sujet sont en pleine évolution.  Le Comité abordera cette 

question dans son rapport final.  

 

En ce qui concerne le partage des biens meubles, il semble donc que le principal 

problème se situe au niveau de l’application des lois existantes et de l’exécution des 

ordonnances judiciaires, mais, à tout le moins pour les femmes mariées et au moins 

certaines des femmes dans une union de fait,  il n’y a pas de vide juridique. 

 

La situation est toute autre en ce qui concerne le partage des biens immobiliers 

comme le domicile familial.  En effet, la Loi sur les Indiens et la compétence fédérale à 

l’égard des terres de réserve font obstacle à l’application des lois provinciales relatives au 

partage du patrimoine familial, mais aucune autre disposition législative ne touche cette 

question, ce qui prive les femmes autochtones dans les réserves de la moindre protection 

en cas de divorce ou de rupture d’une union de fait. Elles sont, en particulier, privées de 

moyens juridiques pour continuer à occuper le domicile familial avec leurs enfants. 

 

Les lois provinciales ne peuvent pas s’appliquer au partage des biens immobiliers 

car elles toucheraient des «terres réservées pour les Indiens» relevant exclusivement de la 

compétence fédérale.  L’arrêt de principe de la Cour suprême en la matière, Derrickson c. 

Derrickson15 a conclu que la possession de terres dans une réserve ainsi que le transfert 

d’un droit de possession sont régis par les dispositions de la Loi sur les Indiens sous 

réserve de l’approbation du ministre des Affaires indiennes, dans l’exercice de la 

compétence fédérale exclusive à l’égard des « terres réservées aux Indiens ».  Par 

conséquent, les tribunaux ne peuvent se fonder sur la loi provinciale pour ordonner le 

partage des biens matrimoniaux immobiliers dans une réserve.  Dans l’arrêt Paul rendu la 

                                                 
15 [1986] 1 R.C.S. 285. 
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même année16, la Cour suprême a jugé que les mêmes principes s’appliquaient à une 

demande en vertu d’une loi provinciale pour l’occupation à titre provisoire de la 

résidence familiale.  Notons que même si les tribunaux pouvaient ordonner le partage des 

biens immobiliers, l’article 29 de la Loi sur les Indiens prévoit que les terres de réserves 

sont insaisissables. 

 
 
B.  Gestion des terres 
 
1. Le régime de la Loi sur les Indiens 

 
Il n’y a pas de «propriété» des terres de réserve au sens ordinaire du terme : le 

titre sous-jacent est détenu par la Couronne.  Comme l’énonce l’article 18 de la Loi sur 

les Indiens : « Sous réserve des autres dispositions de la présente loi, Sa Majesté détient 

les réserves à l’usage et au profit des bandes respectives pour lesquelles elles furent mises 

de côté ».  Les Autochtones peuvent obtenir la possession de terres sur lesquelles ils 

pourront éventuellement ériger des bâtiments dont ils seront propriétaires, mais sans 

jamais avoir la pleine propriété de la terre elle-même.17 

 

La possession de terres de réserve est régie par les article 20 à 29 de la Loi sur les 

Indiens : la terre est allouée par le Conseil de bande avec l’approbation du ministre des 

Affaires indiennes qui émet un Certificat de possession ou un Certificat d’occupation 

temporaire.18  Il n’y a aucun obstacle juridique à ce que des femmes détiennent des 

certificats de possession mais ils ont historiquement été attribués principalement aux 

hommes.  De plus en plus de femmes en détiennent19 et de plus en plus de certificats sont 

conjoints20.  Selon le ministère des Affaires indiennes, «des quelques 40 520 Certificats 

de possession enregistrés actuellement, plus de la moitié, 54% sont détenus par des 

                                                 
16    Paul c. Paul, [1986] 1 R.C.S. 306. 
17    Témoignages au Comité, 29 septembre 2003 (Irene Morin, Enoch First Nation). 
18    Article 20 de la Loi sur les Indiens. 
19   C’est le cas notamment de la Première Nation huronne-wendat  (Wendake,Québec), lettre au Comité et 
Politique d’habitation, 19 septembre 2003 ainsi que de la Première Nation d’Odanak  (Québec), lettre au 
Comité, 9 septembre 2003. 
20 Old Masset Village Council  (Colombie-Britannique), par exemple, a informé le Comité que des 
certificats de possession conjoints étaient émis (lettre au Comité, 24 septembre 2003), ainsi que la Première 
Nation d’Odanak (lettre au Comité, 9 septembre 2003). 
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hommes et 46% sont au nom de femmes ou détenus conjointement».21 Cependant, le 

certificat conjoint n’est pas nécessairement très utile en cas de recours judiciaires car La 

Cour suprême du Canada a établi dans l’arrêt Derrickson que les tribunaux ne peuvent 

intervenir pour changer la possession de terres de réserve. Tel que souligné par un 

témoin : « la possession conjointe n'est pas très utile dans les cas de conflits familiaux, 

puisque le tribunal ne peut ordonner le partage, aucune disposition de la Loi sur les 

Indiens ne le permettant. »22 

 

De plus, des témoins ont indiqué que dans certaines provinces comme la 

Colombie-Britannique et le Manitoba, on n’émet plus de Certificats de possession même 

si, en principe, la gestion des terres continue d’être régie par la Loi sur les Indiens.23  Il 

semble que dans certains cas, la distribution des terres soit à l’entière discrétion du 

Conseil de bande. 

 

Il peut y exister différentes catégories de terres dans une réserve.  Outre celles qui 

sont attribuées en vertu de la Loi sur les Indiens, par exemple, les familles peuvent 

posséder des terres traditionnelles non attribuées par le Conseil de bande.  D’autres 

facteurs peuvent entrer en ligne de compte.  Le domicile familial peut appartenir aux 

occupants ou leur être loué par le Conseil de bande24.  Il arrive également que le Conseil 

de bande prête les fonds nécessaires pour construire une maison et qu’il garde le certificat 

de possession jusqu’à ce que le prêt soit intégralement remboursé.25  Il existe donc un 

certain nombre de facteurs qui peuvent entrer en ligne de compte dans la capacité d’une 

femme autochtone de conserver le domicile familial advenant la rupture de leur mariage 

ou de leur union de fait. 

  

                                                 
21 Témoignages au Comité, 15 septembre, (Kerry Kipping,  directeur général intérimaire, Direction des 
terres et de l'environnement, ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada) 
22 Témoignages au Comité (Pam Paul, Association nationale des femmes autochtones). 
23 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003, (Teressa Nahanee, British Columbia’s Native Women 
Society) 
24  Voir W. Cornet et A. Lendor, supra, aux pp. 48-49. 
25 Programmes de logement efficaces dans les collectivités des Premières Nations – Rapport d’études de 
cas, Daniel J. Brant, conseiller principal, Projets spéciaux, Programmes et politiques socio-économiques, 
ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, octobre 2000, p. 13.  En ligne : www.ainc-
inac.gc.ca/ps/hsg/cih/hs/shf_f.pdf.  
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2. La distribution des terres selon la coutume 
 

Selon les renseignements fournis au Comité par le ministère des Affaires 

indiennes et du Nord canadien, cinq Premières Nations en Ontario et deux en Alberta 

allouent les terres de réserve selon leur coutume.  Trente-trois autres Premières Nations 

en Ontario, deux en Alberta et une en Saskatchewan ont un système hybride composé à la 

fois de certificats de possession en vertu de la Loi sur les Indiens et d’allocations selon 

les règles coutumières. Le Comité ne dispose d’aucun renseignement concernant les 

autres provinces et les Territoires en date du présent rapport.26 

 

Plusieurs témoins ont fait allusion au fait que certaines Premières Nations 

distribuent les terres de la réserve selon des règles coutumières, généralement non 

écrites.27  Il n’y a pas de registre des Premières Nations distribuant les terres de leur 

réserve selon la coutume.  Par conséquent, bien que le Comité ait été informé de cette 

manière d’allouer des terres dans le cadre des témoignages qu’il a entendus, il ne dispose 

d’aucune donnée précise à cet égard et, en date de la rédaction du présent rapport 

préliminaire, il n’a pas entendu de témoignage direct des Premières Nations concernées. 

Selon le mémoire présenté par le Conseil provincial des femmes du Manitoba, la plupart 

des Premières Nations de cette province ont un système coutumier de distribution des 

terres de réserve28.  Selon le Ministère des Affaires indiennes, on ne sait pas exactement 

comment ces Premières Nations allouent les terres.29 Un témoin a souligné que dans 

                                                 
26 Lettre au Comité, 24 octobre 24,2003 (Rhonda Howes).  Allocation coutumière:, les Premières Nations 
suivantes : Magnetawan Mississauga Band, Moose Deer Point, Temagami et Zhlibaahaasing (Ontario); 
Siksika and Blood First Nations (Alberta).  Régime hybride, les Premières Nations suivantes : Aundeck-
Omnikaning, Betchawana, Dokis, Gerden River, Henvey Inlet, M’Chigeeng, Oneida, Sagamok 
Anishnawbek, Serpent River, Shawanaga, Shegulandah, Sheshegwaning, Thessalon, Wahnapitae, 
Wasauksing, Whitefish Lake, Whitefish River First Nations et Wikwemjikkong unceded Indian Reserve 
(Ontario); les Premières Nations Bonaparte, Cowichan, Kisplox, Kwicksutaineuk-qwe-qwa-a-mish 
(Guilford Island), Moricetown, Nak’azdli, Neskonlith, North Thompson, Opetchesaht, Panelakut, 
Skeetchestn, Spallumcheen, Squamish, Tsawataineuk, and Whispering Pines (Colombie-Britannique);  la 
Première Nation Samson  (Alberta); les Premières Nations Beardy’s and Okemasis et Sturgeon Lake  
(Saskatchewan). 
27 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Elizabeth Fleming, Provincial Council of Women of 
Manitoba). 
28  Mémoire, p. 4. 
29 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003, (K. Kipping directeur général intérimaire, Direction des 
terres et de l'environnement, ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada) 
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certains cas, les terres sont distribuées selon un système mixte de certificats de possession 

et de règles coutumières.30  

 

Ce mode d’attribution des terres de réserve n’est pas reconnu par le Ministère des 

Affaires indiennes et ne crée pas de droits à la terre.  Le fait que l’allocation de terres 

selon la coutume ne créée pas de droit en faveur de celui à qui la terre est attribuée a été 

confirmé par la Cour suprême de Colombie-Britannique dans l’arrêt Lower Nicola Indian 

Band.31  Néanmoins la Cour a ajouté que le Conseil de bande a une obligation de 

fiduciaire envers les membres de la Première Nation qui requiert que les décisions 

concernant l’usage des terres soient dans le meilleur intérêt de tous les membres.  Il doit 

mettre en place une procédure équitable qui tienne compte d’intérêts divergents.32   

 

Plusieurs témoins ont également fait part de leurs préoccupations concernant 

l’attribution des terres selon la coutume qui peut parfois, semble-t-il, servir de prétexte 

pour ne pas respecter les dispositions de la Loi sur les Indiens et conserver au Conseil de 

bande une grande discrétion en la matière, qui peut mener à des abus.33  

 
Si un chef ou un conseil veut attribuer des terres selon le 
régime coutumier, le conseil de bande n'a qu'à adopter une 
résolution l'autorisant à le faire. De même, si le chef veut 
vous confisquer une terre attribuée selon la coutume, il n'a 
qu'à la décrire puis faire adopter une résolution par le 
conseil de bande, ensuite l'enregistrer auprès du ministre, 
lequel reconnaît le titre de propriété. Il y a des Autochtones 
qui contestent la décision de leurs propres chefs et conseil 
de leur retirer des terres attribuées selon la coutume. Étant 
donné que le chef et le conseil constituent un gouvernement 
délégué, ils savent que l'attribution de terres selon la 
coutume ne signifie rien pour les tribunaux. Si ces terres ne 
valent rien pour les tribunaux, elles ne valent rien nulle part 
ailleurs. 

 

                                                 
30 Association du Barreau autochtones, Mémoire, p. 5. 
31 Lower Nicola Indian Band c. Trans-Canada Displays Ltd., [2000] 4 Canadian Native Law Reporter 185, 
2000 BCSC 1209 (C.S.C.-B.) 
32 Voir notamment W. Cornet et A. Lendor, supra, aux pp. 28-30. 
33 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Teressa Nahanee, British Columbia’s Native Women 
Society). Témoignages au Comité, 29 septembre 2003 (Sharon McIvor, Irene Morin). 
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 3. Le régime de la Loi sur la gestion des terres des Premières Nations 
 
 En février 1996, le gouvernement du Canada et treize Premières Nations de la 

Colombie-Britannique34, de l’Alberta35, de la Saskatchewan36, du Manitoba37, et de 

l’Ontario38 ont signé l’Accord-cadre relatif à la gestion des terres des Premières Nations 

leur permettant de choisir de ne plus être assujetties aux dispositions de la Loi sur les 

Indiens relatives à la gestion des terres de réserve pour établir leurs propres systèmes et 

se doter de leurs propres codes.  Une quatorzième Première Nation, du Nouveau-

Brunswick39, a signé l’Accord-cadre deux ans plus tard.   En mars 2003, le ministre des 

Affaires indiennes annonçait que dix-sept autres Premières Nations avaient signé 

l’Accord-cadre.40 

 

Cet Accord-cadre a été ratifié et mis en œuvre par la Loi sur la gestion des terres 

des Premières Nations41 en juin 1999.  La Loi ne change en rien le statut juridique des 

terres de réserve dont le titre sous-jacent est toujours détenu par la Couronne.  Elle 

transfère toutefois la gestion de ces terres aux Premières Nations en leur permettant de 

remplacer les dispositions de la Loi sur les Indiens par leurs propres régimes, selon les 

modalités prévues par la Loi.  Elle remplace notamment les articles 20 et 22 à 28 de la 

Loi sur les Indiens.   

 

Les Premières Nations concernées doivent adopter un code foncier qui, outre les 

règles générales applicables en matière d’utilisation et d’occupation des terres de la 

réserve, doit contenir « une disposition relative au processus de consultation populaire 

visant l’application de règles applicables, en cas d’échec du mariage, en matière soit 

                                                 
34 Westbank, Musqueam, Lheidli T'enneh, N'Quatqua, et Squamish. 
35 Siksika First Nation. 
36 Muskoday, Cowessess. 
37 Opaskwayak Cree First Nation 
38 Nipissing, Mississaugas of Scugog Island, Chippewas of Georgina Island, Chippewas of Mnjikaning 
39 Saint Mary's. 
40 Il s’agit des Premières Nations suivantes : en Colombie-Britannique :  Beecher Bay, Tsawout, Songhees, 
Pavilion, Burrard, Sliammon, Kitselas, et Skeetchesn; en Saskatchewan : Kinistin, and Whitecap Dakota 
Sioux; en Ontario : Garden River, Mississauga, Whitefish Lake, Dokis, Kettle and Stony Point, et Moose 
Deer Point; et au New Brunswick : Kingsclear. 
41 L.C. 1999, c. 24. 
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d’utilisation, d’occupation ou de possession des terres de la Première Nation, soit de 

partage des intérêts sur celles-ci. »42.  Ces règles doivent être adoptées dans les douze 

mois suivant l’entrée en vigueur du code foncier43 et l’Accord-cadre prévoit qu’elles ne 

doivent pas faire de discrimination fondée sur le sexe.44  Toutefois, la Loi sur la gestion 

des terres des Premières Nations ne définit pas le « mariage », par conséquent, il n’est 

pas certain que l’union de fait soit incluse.   

 

Cette loi a été décrite par plusieurs témoins comme un pas dans la bonne 

direction, dans la mesure où elle oblige la mise en place de règles écrites45.  Cependant, il 

semble que seules huit des quatorze Premières Nations assujetties à la Loi sur la gestion 

des terres des Premières Nations  se soient dotées de codes fonciers et que quatre d’entre 

elles aient adopté des règles relatives au patrimoine familial.46 

 
4.   Les accords sur l’autonomie gouvernementale 

 
 Le Comité n’a pas encore entendu de témoignages sur la question des biens 

matrimoniaux sur les terres des Premières Nations visées par un accord sur l’autonomie 

gouvernementale, ou une entente sur revendication territoriale comportant des 

dispositions relatives aux pouvoirs législatifs de la Première Nation concernée.  Il a 

demandé au ministère des Affaires indiennes d’identifier les ententes qui comportent de 

telles dispositions.47  Toutefois, pour les fins de ce rapport préliminaire, il a pris 

connaissance du document de travail préparé pour la Direction des questions féminines et 

de l’égalité entre les sexes du ministère des Affaires indiennes.48  Le Comité a également 

connaissance de l’Accord définitif  Nisga’a  et a effectué des recherches sommaires dans 

les accords récents en vue de savoir s’ils comportaient des dispositions relatives au biens 

matrimoniaux. 

                                                 
42 Loi sur la gestion des terres des Premières Nations, alinéa 6(1)f. 
43 Id., article 17. 
44  Accord-cadre relatif à la gestion des terres des Premières Nations, art. 5.4. 
45 Témoignages au Comité,  15 septembre 2003 (Pam Paul, Association nationale des femmes autochtones); 
29 septembre 2003 (Irene Morin) 
46 Mississaugas of Scugog Island, Muskoday First Nation, Georgina Island First Nation and Lheidi 
T’Enneh First Nation. 
47   Transcription des audiences, 15 septembre 2003. 
48   W. Cornet et A. Lendor, supra. 
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 D’après le document de travail préparé pour le ministère, ce ne sont pas tous les 

accords sur l’autonomie gouvernementale qui contiennent des dispositions précises à ce 

sujet, quoique dans tous les cas, la gestion des terres soit assumée par la Première 

Nation.49   « Il semble que lorsque des ententes relatives à l’autonomie gouvernementale 

reconnaissent la compétence de la Première nation sur les terres de réserve ou les terres 

octroyées par l’entente, on présume qu’elle a la compétence pour adopter des textes 

législatifs relatifs aux biens immobiliers matrimoniaux. Les ententes sur l’autonomie 

gouvernementale sectorielles (des ententes qui traitent de questions particulières telles 

que l’éducation seulement) ne traitent pas des biens immobiliers ou mobiliers, y compris 

des biens matrimoniaux »50. 

 

Outre l’entente de principe de la Première Nation de Meadowlake (Saskatchewan) 

mentionnée dans le document de travail précité51, qui  prévoit la reconnaissance de 

l’autorité législative de la Première Nation en matière de partage du patrimoine des 

conjoints de fait ou mariés, en date du présent rapport préliminaire,  l’Accord définitif 

Nisga’a est le seul à la connaissance du Comité à traiter de la question, non pas 

directement puisqu’il ne contient pas de dispositions expresses à ce sujet, mais par le 

biais de l’application des lois provinciales.  L’examen sommaire d’ententes récentes n’a 

pas révélé de dispositions expresses relatives au partage du patrimoine familial. 

 

Cette partie de l’étude n’est pas complète.  Selon le document du ministère 

précité : « La politique sur l’autonomie gouvernementale autochtone adoptée par le 

gouvernement fédéral en 1995 reconnaît que la compétence législative sur le «mariage» 

et les droits de propriété dans les réserves fait partie des questions qui peuvent être l’objet 

d’une entente d’autonomie gouvernementale. Le «divorce» est l’un des nombreux 

domaines dont l’on précise qu’il continuerait de relever principalement de la compétence 

du gouvernement fédéral, mais à l’égard duquel le gouvernement fédéral est disposé à 

                                                 
49 Id., aux pp. 58-61. 
50 Id., p. 59. 
51 Id., p. 61. 
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négocier une certaine compétence autochtone. Suivant la politique, la loi fédérale sur le 

divorce l’emporterait en cas de conflit avec la loi sur le divorce de la Première nation. » 

 

 Le Comité note que la politique fédérale en matière d’autonomie gouvernementale 

requiert de la part des gouvernements autochtones, la reconnaissance qu’ils sont liés par 

la Charte : 

Le gouvernement tient au respect du principe selon lequel 
tous les gouvernements du Canada sont liés par la Charte 
canadienne des droits et libertés, de façon que l'ensemble 
des Canadiens, tant les Autochtones que les non-
Autochtones, puissent continuer de jouir également des 
droits et libertés garantis par la Charte. En conséquence, les 
ententes en matière d'autonomie gouvernementale, y 
compris les traités, devront prévoir des dispositions 
mentionnant que la Charte canadienne des droits et libertés 
s'applique aux gouvernements et institutions autochtones 
relativement à toutes les questions relevant de leurs 
compétences et pouvoirs respectifs.52 

Le Comité est d’avis qu’en outre,  la question du partage du patrimoine familial 

doit, dès à présent, être expressément abordée dans le cadre de toute négociation sur 

l’autonomie gouvernementale et des dispositions précises à ce sujet doivent être incluses 

dans toute entente de principe ou entente finale. A ce sujet, le Comité appuie la 

recommandation de l’Association des femmes autochtones du Canada : 

 
La NWAC recommande au gouvernement du Canada de 
continuer à négocier les accords d'autonomie 
gouvernementale en veillant à ce que les droits prévus dans 
la Charte, notamment le droit à l'égalité, soient reconnus 
aux Premières nations dans le cadre des régimes 
d'autonomie gouvernementale. Cette exigence doit 
comporter l'inclusion officielle des droits en matière de 
biens matrimoniaux dans les ententes sur l'autonomie 
gouvernementale.53 

 
                                                 
52 L'approche du gouvernement du Canada concernant la mise en oeuvre du droit inhérent des peuples 
autochtones à l'autonomie gouvernementale et la négociation de cette autonomie.  En ligne : 
http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/pub/sg/plcy_f.html  
53 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Sherry Lewis, Association des femmes autochtones du 
Canada). 
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C.   Les dispositions constitutionnelles 
 

Le Comité est d’avis que l’absence de dispositions législatives protégeant le droit 

des femmes autochtones vivant dans les réserves à une part équitable des biens 

matrimoniaux est incompatible avec l’article 15 de la Charte canadienne.  Selon les 

représentants du ministère des Affaires indiennes, bien que la Loi sur les Indiens ait été 

modifiée en 1985 pour que ses dispositions soient compatibles avec la Charte, il semble 

que la question des biens matrimoniaux dans les réserves n’ait pas été abordée lors de 

l’étude des articles de la Loi sur les Indiens à la lumière de la Charte en raison de 

l’absence de disposition dans la Loi.54 

 

Cependant, la recherche de solutions pour remédier à cette incompatibilité doit 

également tenir compte des autres dispositions constitutionnelles concernant les peuples 

autochtones du Canada.  Ainsi, l’article 25 de la Charte prévoit que celle-ci ne peut être 

interprétée ou appliquée de manière à «porter atteinte aux droits  - ancestraux, issus de 

traités ou autres – des peuples autochtones du Canada ».  Ceci inclut les droits protégés 

en vertu du paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982.  L’autonomie 

gouvernementale a été reconnue par le gouvernement du Canada comme étant un droit 

constitutionnel des peuples autochtones.55  L’on pourrait soutenir que l’imposition de 

règles relatives au partage du patrimoine familial, que ce soit par une loi fédérale à cet 

effet ou par un amendement à la Loi sur les Indiens pour imposer une telle obligation aux 

conseils de bande ou pour prévoir l’application des lois provinciales, contreviendrait au 

droit à l’autonomie gouvernementale. 

 

 Les droits ancestraux protégés par l’article 35 ne sont toutefois pas des droits 

absolus.  Comme l’a souligné la Cour Suprême du Canada  dès la toute première fois où 

elle a dû interpréter le paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982, « Les 

pouvoirs législatifs fédéraux subsistent, y compris évidemment le droit de légiférer 

                                                 
54  Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Sandra Ginnish, ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien) 
55  Guide de la politique fédérale,  L'approche du gouvernement du Canada concernant la mise en oeuvre 
du droit inhérent des peuples autochtones à l'autonomie gouvernementale et la négociation de cette 
autonomie, Document du ministère des Affaires indiennes et du nord canadien, 1995.  Document en ligne : 
http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/pub/sg/plcy_f.html.  
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relativement aux Indiens en vertu du par. 91(24) de la Loi constitutionnelle de 1867. »56  

Ces pouvoirs législatifs sont toutefois limités dans la mesure où le gouvernement se voit 

obligé de justifier les atteintes aux droits constitutionnels des peuples autochtones. 

 

Bien que le gouvernement se voit imposer la justification de toute loi qui porterait 

atteinte à un droit protégé en vertu du paragraphe 35(1),  pour qu’il y ait atteinte, il faut 

avant tout que la mesure soit déraisonnable, la loi indûment rigoureuse57.  Si l’on conclut 

qu’il y a atteinte, celle-ci peut être justifiée si elle répond à un objectif législatif régulier 

et si elle est compatible avec la responsabilité du gouvernement envers les Autochtones58. 

Il faut également se demander si la mesure législative porte le moins possible atteinte au 

droit.59 

  

Le paragraphe 35(4) ajouté à la demande expresse des femmes autochtones en 

198360 prévoit que nonobstant toute autre disposition de la Loi constitutionnelle de 1982, 

les droits ancestraux et issus de traités sont «garantis également aux personnes des deux 

sexes».  Des témoins ont en outre soulevé la possibilité qu’un droit sur les terres de 

réserve soit un droit ancestral au sens du par. 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 .  

La jurisprudence de la Cour suprême du Canada a établi qu’un droit sur des terres de 

réserve est de même nature qu’un droit sur des terres détenues en vertu d’un titre 

aborigène,  droit ancestral au sens de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.61  Le 

Comité est d’avis que le droit de vivre dans une réserve est un droit sur les terres de la 

réserve qui doit être garanti également aux hommes et aux femmes autochtones. 

 
 

D. La responsabilité de fiduciaire de la Couronne 
 

Dans l’arrêt Sparrow, la Cour suprême du Canada a confirmé que les dispositions 

du paragraphe 35(1) et en particulier l’expression « reconnaissance et confirmation », 

                                                 
56 R. c. Sparrow, [1990] 1 R.C.S. 1075, à la p. 1109. 
57 Id , p. 1112. 
58 Id., p. 1114. 
59 Id., p. 1119. 
60 Témoignages au Comité, 29 septembre 2003 (Sharon McIvor). Voir également Renée Dupuis, « Le statut 
juridique des peuples autochtones en droit canadien », (Carswell : 1999) aux pp. 1119 à 1121. 
61Guérin v. The Queen, [1984] 2 R.C.S. 335; Delgamuukw c. Colombie-Britannique,[1997] 3 R.C.S. 1010 
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incorporent la responsabilité du gouvernement d'agir en qualité de fiduciaire à l'égard des 

peuples autochtones. La Cour a dégagé le principe directeur suivant pour l’interprétation 

du paragraphe 35(1) : « Le gouvernement a la responsabilité d'agir en qualité de 

fiduciaire à l'égard des peuples autochtones. Les rapports entre le gouvernement et les 

autochtones sont de nature fiduciaire plutôt que contradictoire et la reconnaissance et la 

confirmation contemporaines des droits ancestraux doivent être définies en fonction de 

ces rapports historiques. »62 

 

Déjà dans l’arrêt Guérin, en 198463, la Cour avait statué que la Couronne a, envers 

les Autochtones une obligation de fiduciaire en ce qui concerne leurs terres, obligation 

fondée à la fois sur « la nature sui generis du titre indien de même que les pouvoirs et la 

responsabilité historiques de Sa Majesté » et que cette obligation est de nature juridique.64    

 

Plus récemment, dans l’arrêt Wewaykum la Cour a précisé que «le contenu de 

l'obligation de fiduciaire de la Couronne envers les peuples autochtones varie selon la 

nature et l'importance des intérêts à protéger. Cette obligation ne constitue pas une 

garantie générale». 65 

 

La pleine portée de l’obligation de fiduciaire reste indéterminée.  Selon la Cour 

suprême, elle ne s’applique pas à tous les aspects des relations de la Couronne avec les 

peuples autochtones.66  Quoi qu’il en soit, tant que la Couronne, par le biais du ministère 

des Affaires indiennes, contrôle la gestion des terres de réserves et que, ce faisant, elle 

laisse perdurer un régime discriminatoire à l’égard des femmes, son honneur est en jeu : 

 

Tant que l'article 91.24 sera en vigueur, le gouvernement 
fédéral aura le devoir et la responsabilité fiduciaire de 
veiller à ce que nous ne soyons pas violées, assassinées ou 

                                                 
62 R. c. Sparrow, supra, à la p. 1108. 
63 Guerin c. La Reine, [1984] 2 R.C.S. 335.  Cité dans R. c. Sparrow, à la p. 1108. 
64  R. Dupuis, supra, p. 148; 
65 Bande indienne Wewaykum c. Canada, [2002]  R.C.S. 79,  au par. 86 
66 Id., par. 81.  Voir également Témoignages au Comité, 6 octobre 2003 (Mary Eberts). 
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expulsées des réserves, à moins que l'on permette que cela 
arrive à toutes les autres femmes du Canada.67 

  
 
E. Le droit international 

 
L’absence de dispositions législatives protégeant le droit des femmes autochtones 

vivant dans les réserves à leur part du patrimoine familial est incompatible avec les 

obligations internationales du Canada selon le Comité des droits de l’Homme, le Comité 

des droits économiques sociaux et culturels, le Comité pour l’élimination de la 

discrimination raciale et le Comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes.68 

 

Le Canada est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques.  

A ce titre, il a l’obligation d’assurer le droit égal des hommes et des femmes de jouir de 

tous les droits civils et politiques énoncés dans le Pacte.  Le Comité l’a clairement 

rappelé dans son Observation générale sur l’article 3 du Pacte (égalité entre les hommes 

et les femmes : 

Les États parties ont l'obligation d'assurer la jouissance 
égale des droits sans aucune discrimination. Les articles 2 et 
3 leur font obligation de prendre toutes les mesures 
nécessaires, y compris l'interdiction de toute discrimination 
fondée sur le sexe, pour mettre un terme aux pratiques 
discriminatoires qui nuisent à l'égalité dans l'exercice des 
droits tant dans le secteur public que dans le secteur privé.69 

 
 Or l’article 23 du Pacte, en son paragraphe 4, oblige les États parties à assurer 

l’égalité des droits des époux durant le mariage et lors de sa dissolution : 

 
L'article 23 énonce l'égalité de l'homme et de la femme dans 
le mariage, disposition qui a été explicitée par le Comité 
dans son Observation générale No 19 (1990).[…] Pour 
s'acquitter des obligations que le paragraphe 4 de l'article 23 
met à leur charge, les États parties doivent veiller à ce que 
le régime matrimonial prévoie les mêmes droits et 

                                                 
67 Témoignages au Comité, 29 septembre 2003 (Sharon McIvor). 
68 Femmes autochtones du Québec, Mémoire présenté le 22 septembre 2003, pp. 4-6. 
69 Égalité des droits entre hommes et femmes (Art. 2), 29 mars 2002, CCPR/C/21/Rev.1/Add.10, CCPR, 
Observation générale 28, par. 3. 
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obligations pour les deux époux s'agissant de la garde et du 
soin des enfants ainsi que de leur éducation religieuse et 
morale, de la capacité de transmettre à l'enfant sa 
nationalité, et de la propriété ou de la gestion des biens, 
qu'il s'agisse des biens communs ou des biens propres à 
chacun des époux. Les États parties devraient revoir leur 
législation pour garantir que les femmes mariées aient 
les mêmes droits patrimoniaux que les hommes, si 
nécessaire.70 

 
 L’observation générale du Comité aborde expressément l’égalité des droits en ce 

qui concerne le partage du patrimoine familial :  

 
Les États parties doivent aussi veiller à ce que l'égalité soit 
respectée en ce qui concerne la dissolution du mariage, ce 
qui exclut la possibilité de répudiation. Les motifs de 
divorce et d'annulation devraient être les mêmes pour les 
hommes et pour les femmes, de même que les critères 
appliqués pour prendre les décisions concernant le 
partage de biens, la pension alimentaire et la garde des 
enfants.71 

 
Le Comité a précisé que l’égalité s’applique aussi aux femmes qui ne sont pas 

légalement mariées.72  L’obligation de protéger l’égalité des droits des conjoints dans le 

mariage et lors de sa dissolution a également été abordée dans l’Observation générale du 

Comité des droits de l’homme sur la non-discrimination et décrite comme une obligation 

positive : 

Le Comité appelle l'attention des États parties sur le fait que 
le Pacte leur demande parfois expressément de prendre des 
mesures pour garantir l'égalité des droits des personnes en 
cause. Par exemple, il est stipulé au paragraphe 4 de 
l'article 23 que les États parties prendront les mesures 
appropriées pour assurer l'égalité de droits et de 
responsabilités des époux au regard du mariage, durant le 
mariage et lors de sa dissolution. Ces mesures peuvent être 
d'ordre législatif, administratif ou autre, mais les États 
parties ont l'obligation positive de faire en sorte que les 

                                                 
70 Id., par. 23 et 25 (nous soulignons). 
71 Id., par. 26 (nous soulignons). 
72 Id., par. 27. 
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époux jouissent de l'égalité des droits conformément au 
Pacte.73 

 
L’absence de dispositions législatives protégeant les droits des femmes 

autochtones dans les réserves lors de la dissolution de leur mariage ou de leur union de 

fait est donc incompatible avec les obligations du Canada en vertu du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques.   

 

Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a formulé des 

recommandations précises à ce sujet à l’issue de son étude du troisième rapport 

périodique du Canada : 

 
29. Le Comité note que les femmes autochtones qui vivent 
dans les réserves ne bénéficient pas, contrairement aux 
femmes vivant en dehors des réserves, du droit à un partage 
des biens conjugaux à égalité en cas de dissolution du 
mariage. 

[…] 

47. Le Comité demande à l'État partie, en consultation avec 
les communautés intéressées, de remédier à la situation 
décrite au paragraphe 29 ci-dessus en vue d'assurer le plein 
respect des droits de l'homme.74  

 

 

L’article 16 de la Convention sur l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes  oblige les États parties à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer, sur 

la base de l’égalité de l’homme et de la femme, « Les mêmes droits et les mêmes 

responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution ». Le Comité pour 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a précisé que « la législation 

                                                 
73 Non-discrimination,  Observation générale no 18, 10 novembre 1989, Récapitulation des observations 
générales ou recommandations générales adoptées par les organes créées en vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, HRI/GEN/1/Rev.5, 26 avril 2001, à la p. 138. 
74Observations finales du Comité des droits économiques, sociaux et culturels :Canada, 10 décembre 1998. 
E/C.12/1/Add.31. 
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devrait assurer à la femme dans cette situation l'égalité avec l'homme, dans la famille et 

dans le partage des revenus et des biens ».75  

 Le Canada soumet des rapports périodiques à ce Comité et à l’issue de son étude 

du dernier rapport périodique, le Comité s’est dit très préoccupé par la discrimination à 

laquelle les femmes autochtones continuent de faire face.  Il a également reproché au 

Canada de ne pas avoir abordé la question des biens matrimoniaux dans les réserves dans 

le cadre du projet de loi C-7 sur la gouvernance des Premières Nations et a souligné 

qu’un certain nombre de situations, y compris celle concernant les biens matrimoniaux 

dans les réserves, étaient incompatibles avec la Convention.76  Le Comité a demandé au 

Canada d’intensifier ses efforts pour éliminer toute discrimination, de jure ou de facto, à 

l’égard des femmes autochtones dans la société canadienne et dans leurs communautés.77 

Des témoins ont également souligné que l’absence de dispositions législatives  a 

des conséquences négatives sur les enfants, contrairement à la Convention sur les droits 

de l’enfant.  

Qu'en est-il des enfants touchés par la rupture d'un mariage? 
Est-ce que ces enfants ont peur, sont-ils stressés? Comme 
dans toute rupture conjugale, il y a toujours des décisions 
difficiles à prendre en ce qui concerne les enfants. Qu'est-ce 
qui arrive aux enfants qui doivent quitter la maison 
familiale et, dans certains cas, la seule communauté qu'ils 
connaissent? Est-ce que les enfants sont conscients des 
conséquences que subira leur vie à la suite de la rupture 
conjugale de leurs parents? Je crois que les enfants 
d'aujourd'hui sont beaucoup plus malins et beaucoup plus 
conscients des circonstances de la vie et des conséquences 
de certaines situations qui les touchent personnellement. 
Certains enfants sont extrêmement intelligents et sensibles à 
un très bas âge, mais il est clair que dès l'âge de 5 ans, la 
plupart des enfants sont conscients de ce qui se passe dans 

                                                 
75Égalité dans le mariage et les rapports familiaux, Recommandation générale no 21 (1994), par. 18, 
Récapitulation des observations générales ou recommandations générales adoptées par les organes créées 
en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, HRI/GEN/1/Rev.5, 26 avril 2001, à la 
p. 231. 
76 Draft Report, Consideration of reports of States parties, Canada, CEDAW/C/2003/1/CRP.3/Add.5/Rev.1, 
31 janvier 2003, au par. 37. 
77 Id., par. 38. 
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leur environnement et des conséquences possibles que cela 
entraîne dans leur vie.78 

 L’article 30 de la Convention, notamment, prévoit que « dans les Etats où il 

existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques ou des personnes d'origine 

autochtone, un enfant autochtone ou appartenant à une de ces minorités ne peut être privé 

du droit d'avoir sa propre vie culturelle, de professer et de pratiquer sa propre religion ou 

d'employer sa propre langue en commun avec les autres membres de son groupe. »   

Lorsqu’un enfant est obligé de quitter la réserve avec sa mère parce que celle-ci 

doit quitter le domicile familial auquel elle n’a aucun droit en cas de divorce ou de 

rupture d’une union de fait, et qu’elle ne peut obtenir d’autre logement dans la réserve, il 

est privé de son droit de participer à la vie culturelle de sa communauté.  De plus, cette 

situation revient à lui faire subir la même discrimination que sa mère, ce qui est contraire 

aux dispositions de l’article 2 de la Convention. 

Il appert donc que le Canada ne respecte pas ses obligations internationales à 

l’égard des femmes et des enfants autochtones dans les réserves. 

 
III.   Problèmes connexes soulevés par les témoins 

 
Les témoins ont soulevé un certain nombre de problèmes dont le Comité ne veut 

pas minimiser l’importance, d’autant plus qu’ils ont des conséquences directes sur 

l’exercice des droits des femmes autochtones dans les réserves.  Cependant, aucun de ces 

facteurs ne devrait avoir d’incidence sur la reconnaissance et la protection, au plan 

juridique, des droits de ces femmes et de leurs enfants en ce qui concerne le patrimoine 

familial.  Ces situations sont incluses dans le présent rapport préliminaire aux fins d’une 

étude plus approfondie de la mise en œuvre des droits qui doivent être reconnus. 

 
 
 
 
 

                                                 
78 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Dorothy George, Newfoundland Native Women’s 
Association). 
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A. Pénurie de logements et politiques en matière de logement injustes 
 

Plusieurs témoins ont identifié la pénurie de logements dans les réserves comme 

étant une des raisons forçant les femmes à quitter la réserve en cas de rupture.  Le 

ministère des Affaires indiennes a également mentionné que certaines politiques en 

matière de logement étaient injustes.  Par exemple, dans certaines Premières Nations une 

femme qui doit quitter le logement familial en cas de divorce peut ne pas être en mesure 

d’obtenir un autre logement en raison d’une politique selon laquelle une seule maison est 

attribuée par famille.  Les représentants du Ministère ont indiqué qu’une étude était en 

cours et qu’ils espéraient que le rapport serait disponible vers la mi-novembre.79 Le 

Conseil provincial des femmes du Manitoba a mentionné que les politiques en matière de 

logement ne sont pas toujours écrites ce qui laisse une grande marge de manœuvre au 

Conseil de bande : 

Nous constatons que dans plusieurs réserves, c'est le chef et 
le conseil qui déterminent l'attribution des logements. La 
politique du logement qui devrait guider cette attribution et 
les critères régissant les baux ne sont pas toujours consignés 
par écrit ou approuvés par l'ensemble de la bande ou même 
communiqués aux membres de la bande. Une élection 
locale peut entraîner le choix d'un nouveau chef et d'un 
nouveau conseil, et la mise en place d'une nouvelle 
politique en matière de logement du jour au lendemain. Il 
n'y a donc aucune règle en matière de politique du logement 
lorsqu'il n'y a pas de gouvernance. Cela devient arbitraire et 
politique.80  

 

L’association des femmes autochtones de Colombie-Britannique a toutefois 

suggéré au Comité de ne pas accorder trop d’importance à la question de la pénurie de 

logements dans les réserves dans le contexte de son étude : c’est une réalité qui ne devrait 

pas influencer les droits matrimoniaux des femmes autochtones dans les réserves.81  

                                                 
79 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Sandra Ginnish, ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien,) 
80 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Elizabeth Fleming, Provincial Council of Women, 
Manitoba). 
81 Mémoire, p. 13. 
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Le Comité est d’avis que bien que la pénurie de logements puisse avoir un effet 

direct sur la possibilité pour les femmes obligées de quitter le domicile familial de se 

reloger dans la réserve, au plan juridique, la reconnaissance et la protection des droits des 

femmes à leur part du patrimoine familial ne devrait effectivement pas dépendre pas 

d’une situation de fait.   

 
B. Appartenance à la Bande 

 
Les représentants du ministère des affaires indiennes ont attiré l’attention du 

Comité sur les éventuelles différences de statut des personnes vivant dans les réserves par 

rapport à la Loi sur les Indiens : Des membres d’une même famille peuvent ne pas avoir 

les mêmes droits, à la fois en terme de statut et d’appartenance.  Ceci a des conséquences 

sur le partage du patrimoine familial.82  Les témoins ont également attiré l’attention du 

Comité sur cette situation : 

 
J'étais moi-même adolescente quand je me suis mariée, et 
tout s'est fait dans les règles. Nous tombions sous le coup du 
projet de loi C-31 à l'époque. Mes enfants sont des Indiens 
inscrits, mais mes petits-enfants ne le sont pas.83 

 

En effet, certaines femmes indiennes ont perdu leur statut lorsqu’elles ont épousé 

un non autochtone avant 1985.  Elles ont pu récupérer leur statut quand la Loi sur les 

Indiens a été modifiée et le transmettre à leurs enfants.  Toutefois, plusieurs de ces 

femmes éprouvent encore des difficultés à être acceptées comme membres par leur 

Première Nation, tandis que d’autres n’arrivent pas à récupérer les biens immobiliers qui 

leur ont été légués et dont elles auraient hérité si elles n’avaient pas perdu leur statut 

d’Indiennes avant 1985.84   De plus, si ces femmes n’avaient qu’un seul parent «Indien» 

au sens de la Loi, leurs enfants ne pourront transmettre leur statut à leurs propres enfants 

s’ils épousent des personnes non autochtones. Or les enfants qui ne peuvent avoir le statut 

d’Indien  peuvent se voir refuser l’appartenance à la Première Nation.  Cette situation 

                                                 
82 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Sandra Ginnish, ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien). 
83 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Dorris Peters, British Columbia’s Native Women Society) 
84 Wendy Lockhard-Lunberg, Mémoire soumis au Comité, 15 octobre 2003. 
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préoccupe d’ailleurs le Comité des droits de l’homme des Nations Unies, qui a 

recommandé au Canada de s’en occuper : 

 
Le Comité est préoccupé par la discrimination dont sont 
toujours victimes les femmes autochtones. À la suite de 
l’adoption des vues du Comité dans l'affaire Lovelace, en 
juillet 1981, des amendements ont été apportés en 1985 à la 
Loi sur les Indiens. Bien que la qualité d’indiennes ait été 
rendue aux femmes indiennes qui l'avaient perdue du fait de 
leur mariage, ces amendements ne concernent que les 
intéressées et leurs enfants et ne visent pas les générations 
suivantes, dont les membres peuvent toujours se voir dénier 
l’appartenance à leur communauté. Le Comité recommande 
que l’État partie examine ces questions.85 

 
Cette limite dite de la «seconde génération» est la raison pour laquelle les femmes 

autochtones qui ont des enfants hors mariage doivent nommer le père pour que le 

ministère prenne en considération la demande d’inscription de l’enfant au Registre des 

Indiens, tel que souligné par certains témoins. 

 

 Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale est saisi de cette 

question et a formulé les recommandations suivantes à l’issue de son étude des treizième 

et quatorzième rapports périodiques du Canada : 

 
Le Comité note avec préoccupation que certains éléments 
de la loi sur les Indiens pourraient ne pas être compatibles 
avec les droits protégés par l'article 5 de la Convention, en 
particulier le droit de se marier et de choisir son conjoint, le 
droit à la propriété et le droit d'hériter, en particulier en ce 
qui concerne les femmes et enfants autochtones. Le Comité 
recommande à l'État partie d'examiner ces éléments, en 
consultation avec les autochtones, et de fournir des 
informations appropriées sur ce point dans son prochain 
rapport périodique.86 

 

                                                 
85 Concluding observations of the Human Rights Committee : Canada, 7 avril 1999, CCPR/C/79/Add.105, 
au par. 19. Disponible en français sur le site de Patrimoine canadien: http://www.pch.gc.ca/progs/pdp-
hrp/docs/iccpr/session65_f.cfm.  
86 Observations finales du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale : Canada, 11 novembre 
2002, A/57/18, paras. 3153-343 (Concluding Observations/Comments), au par. 332. 
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 Plusieurs témoins ont recommandé que la Loi sur les Indiens soit modifiée de 

façon à éliminer la limite de la «seconde génération».87 Une telle mesure semble indiquée 

pour que le Canada respecte ses obligations internationales. 

 

Certains témoins ont également soulevé le problème de l’impossibilité d’obtenir 

l’inscription à la liste des membres de la Bande pour les femmes qui épousent un membre 

d’une autre Première Nation que la leur.  Dans ce cas, elles ne peuvent acquérir de droits 

sur les terres de la réserve dont elles ne sont pas membres.88  Tel que confirmé par un 

représentant du Ministère des Affaires indiennes «Aucun certificat de possession n’est 

alloué à des personnes qui ne sont pas membres de la Bande.» 89 

 

Les témoins ont souligné que le problème est encore plus aigu pour les femmes 

qui ont dû renoncer à l’appartenance à leur Première Nation de naissance afin de devenir 

membre de la Première Nation de leur conjoint et qui perdent cette dernière appartenance 

au moment du divorce.90   

  

Des témoins ont recommandé que la Loi sur les Indiens soit modifiée de sorte que 

les femmes qui ont perdu l’appartenance à la Première Nation où elles sont nées lors du 

mariage puissent automatiquement la récupérer en cas de dissolution du mariage.91  Le 

Comité appuie cette suggestion et recommande qu’elle soit mise en œuvre.  

 
C. Manque d’information 
 

Tel que souligné en introduction, les femmes dans les réserves ne sont 

généralement pas au courant de leurs droits et même si elles le sont davantage dans les 

Premières Nations qui ont choisi de s’assujettir à la Loi sur la gestion des terres des 

                                                 
87 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (JoAnne Ahenakew, Alberta Aboriginal Women’s Society) 
88 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Kerry Kipping, Sandra Ginnish, ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien; Pam Paul, Association nationale des femmes autochtones).  Témoignages 
au Comité, 22 septembre 2003 (Michèle Audette, Femmes autochtones du Québec; Dorothy George, 
Newfoundland Native Women’s Association; JoAnne Ahenakew, Alberta Native Women’s Society). 
89 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (K. Kipping). 
90 Témoignages au Comité, 22 septembre, (Michèle Audette, Femmes autochtones du Québec; JoAnne 
Ahenakew, Alberta Aboriginal Women’s Society); 29 septembre 2003 (Irene Morin). 
91 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Michèle Audette, Femmes autochtones du Québec). 
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Premières Nations, ceci ne concerne pour l’instant que quatorze Premières Nations alors 

qu’il y en a plus de 630 au Canada. 

 

Des témoins ont recommandé qu’une formation intensive en matière de droit à 

l’égalité soit offerte dans les communautés.92  Bien que la publication de la brochure du 

ministère des Affaires indiennes,  Après la rupture du mariage - Informations sur le foyer 

matrimonial dans la réserve soit considérée comme un pas dans la bonne direction il y 

aurait lieu de diffuser des renseignements de nature moins technique.93  

 
D. Difficultés concernant les recours judiciaires 

 
Des témoins ont mentionné que les femmes autochtones dans les réserves peuvent 

éprouver diverses difficultés à exercer des recours judiciaires  Ces difficultés incluent 

l’inaccessibilité de l’aide juridique, le manque de moyens financiers pour aller jusqu’au 

bout de recours judiciaires et il arrive également que des femmes subissent des mesures 

d’intimidation et  de représailles au sein même de leur communauté.94 

 
La reconnaissance de droits perd de son sens si les titulaires ne sont pas en mesure 

de faire valoir ces droits devant les tribunaux, le cas échéant.  Des mesures devront être 

mises en place pour assurer l’effectivité des droits reconnus. 

 
 

E. Distribution des terres selon la coutume 
 

Les témoins ont indiqué que la distribution des terres selon un mode coutumier 

échappe à tout contrôle.  A ce stade de son étude, tel que souligné précédemment, le 

Comité ne dispose que de très peu de renseignements au sujet de ce mode de distribution 

des terres.  Il ressort toutefois des témoignages que même les membres d’une Première 

Nation peuvent ne pas connaître les règles suivies pour cette distribution, ce qui peut 

entraîner des abus. 

 

                                                 
92 Témoignages au Comité , 15 september 2003 (Larry Chartrand, Association du Barreau autochtone) 
93 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Elizabeth Fleming) 
94 Témoignages au Comité, 22 septembre (Elizabeth Fleming); 29 septembre 2003 (Sharon McIvor) 
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Tel que souligné par l’association des femmes autochtones de Colombie-

Britannique, l’attribution de terres selon la coutume ne fait pas partie du régime juridique 

en place pour la possession et l’usage de terres de réserve et ne devrait pas influencer la 

manière dont le Canada instaure un régime juridique en matière de patrimoine familial.  

 

 Néanmoins, la transparence dans l’allocation de terres selon les coutumes des 

Premières Nations s’impose.  Des témoins ont suggéré que les Premières Nations qui 

allouent les terres selon un mode coutumier tiennent un registre déposé auprès d’une 

agence centrale95  Cependant, les renseignements fournis au Comité par le ministère des 

Affaires indiennes et du Nord canadien identifient seulement des Premières Nations dans 

trois provinces.  Cette question devra faire l’objet d’une étude plus approfondie. 

 
 

F. La question de l’application de la Charte aux gouvernements autochtones 
 

Dans le cadre de la négociation d’accords sur l’autonomie gouvernementale les 

Premières Nations acceptent l’application de la Charte.  Toutefois, d’autres soutiennent 

que celle-ci ne s’applique expressément qu’au gouvernement fédéral et provinciaux et 

non pas aux Conseils de bande.96   

 

Comme l’ont souligné des témoins, tout le monde au Canada devrait pouvoir 

compter sur la protection de la Charte.97  Bien que l’article 25 de la Charte prévoie 

qu’elle ne doit pas être interprétée de manière à porter atteinte aux droits ancestraux et 

issus de traités, le droit à l’autonomie gouvernementale ne doit pas être interprété de 

manière à autoriser la discrimination à l’égard des femmes autochtones dans les réserves. 

Une telle interprétation serait incompatible avec les obligations internationales du Canada 

et avec l’honneur de la Couronne.  Comme l’a souligné un témoin : 

 

                                                 
95 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Nancy Sandy, Association du Barreau autochtone); 22 
septembre (Elizabeth Fleming) 
96 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Larry Chartrand, Association du Barreau autochtone). 
Veuillez noter que l’expression « Conseils de bande » renvoie aux Premières Nations qui n’ont pas 
d’accords sur l’autonomie gouvernementale. 
97 Témoignages au Comité, 15 septembre (Sherry Lewis, Association des femmes autochtones du Canada); 
22 septembre 2003 (Teressa Nahanee, British Columbia Native Women’s Society). 
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[L]e gouvernement du Canada est lié par la Constitution et 
par ses obligations internationales.  Il ne peut, sous aucun 
prétexte, créer, à l'intérieur de ses frontières, des enclaves 
dans lesquelles il permet des violations routinières des 
droits de la personne.  Au contraire, il a le devoir d'agir pour 
protéger les droits de toutes les personnes à l'intérieur de ses 
frontières. Cela inclut les femmes autochtones.98 

 

Le Comité est d’avis que les dispositions du paragraphe 35(4) de la Loi 

constitutionnelle de 1982 doivent également être respectées par les Conseils de Bande et 

les gouvernements des Premières Nations.99  Ces dispositions garantissent les droits 

ancestraux et issus de traités visés au paragraphe 35(1) « également aux personnes des 

deux sexes ».  Dans la mesure où, tel que souligné précédemment, un droit sur des terres 

de réserve est, selon la Cour suprême, de la même nature qu’un droit sur des terres 

détenues en vertu d’un titre aborigène100, il devrait être garanti également aux hommes et 

aux femmes dans les réserves.  Comme l’a souligné un témoin,101  les dispositions du 

paragraphe 35(4) ont été acceptée par les leaders autochtones.  Ils doivent maintenant les 

respecter.   

 
 
IV. Solutions à envisager 
 

Des recommandations ont été faites par le passé notamment par la Commission 

royale d’enquête sur les peuples autochtones qui a conclu que les Premières Nations 

avaient une compétence inhérente en matière de mariage et de biens matrimoniaux.  Elle 

a également souligné que de nombreuses femmes qui avaient témoigné voulaient que les 

règlements en matière de résidence soient examinés de manière à éviter toute injustice 

envers un groupe particulier.102 

 

En outre, dans son rapport rendu public à l’automne de 1991, la Commission 

d’enquête sur la justice et les Autochtones au Manitoba a recommandé que la Loi sur les 
                                                 
98 Témignages au Comité, 22 september 2003 (Michèle Audette, Femmes autochtones du Québec). 
99 L’expression  « Conseil de Bande » désigne ici le gouvernement d’une réserve sous la Loi sur les 
Indiens.  Elle ne s’applique plus aux Premières Nations qui ont négocié leur  autonomie gouvernementale. 
100 Guerin c. La Reine, supra; Delgamuukw c. Colombie-Britannique, supra.  
101 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Larry Chartrand, Association du Barreau autochtone). 
102 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Sandra Ginnish) 
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Indiens soit modifiée de manière à prévoir le partage équitable des biens matrimoniaux 

immobiliers dans les réserves en cas de divorce.103  

 

 Le Comité est d’avis qu’aucune solution unique et immédiate ne pourrait remédier 

à la situation à la satisfaction de tous.  Cependant, il est impératif que le gouvernement 

agisse immédiatement.  Les témoins ont souligné à maintes reprises l’urgence d’une 

solution et l’extrait suivant des témoignages est un triste rappel des effets dévastateurs sur 

la vie des femmes autochtones d’une situation que nous ne pouvons tolérer plus 

longtemps : 

Notre association considère qu'il faut immédiatement mettre 
en oeuvre des mesures correctives pour remédier à l'absence 
de régimes de biens immobiliers matrimoniaux dans les 
réserves, avant même la concrétisation de l'autonomie 
gouvernementale et même s'il faut pour cela réformer la 
législation, car la question est trop grave pour les femmes 
autochtones et leurs enfants, comme en atteste l'anecdote 
suivante. 

Une Autochtone s'est suicidée cette année après que les 
autorités l'eurent privée de ses enfants. Cette femme, qui 
avait cinq enfants, a été contrainte de quitter sa réserve à 
cause d'une pénurie chronique de logements. Elle n'a pas 
trouvé de logement abordable en dehors de la réserve. À 
cause de sa situation financière, elle a été contrainte de 
s'installer dans une pension de familles avec ses cinq 
enfants. Elle a sollicité l'aide des autorités pour obtenir un 
logement abordable pour elle et ses enfants. Les autorités 
ont réagi en la privant de ses enfants. Ayant perdu tout 
espoir, elle s'est alors suicidée.104 

Tel que suggéré par plusieurs témoins, il convient d’envisager la mise en place, le 

plus rapidement possible, de mesures intérimaires qui resteraient en vigueur jusqu’à ce 

que des solutions définitives soient  trouvées avec la pleine collaboration des Premières 

Nations, tel que recommandé par l’Assemblée des Premières Nations.105 

                                                 
103 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Michèle Audette, Femmes autochtones du Québec) 
104 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Sherry Lewis, Association des femmes autochtones du 
Canada). 
105 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Tiffany Smith, Roger Jones, Assemblée des Premières 
Nations). 
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Les témoins étaient divisés sur la question de la compétence en matière de biens 

matrimoniaux.  Doit-elle reposer entre les mains des Conseils de bande ou encore, le 

gouvernement fédéral devrait-il légiférer en la matière?  Le Comité est d’avis que cette 

compétence devrait éventuellement être exercée par les Premières Nations.  Cependant, 

toutes ne sont pas au même stade de leurs négociations vers l’autonomie 

gouvernementale et beaucoup d’entre elles ne les ont pas encore amorcées.  Par 

conséquent dans l’immédiat, le gouvernement fédéral doit légiférer. Tel que l’a souligné 

un témoin : 

Sans manquer de respect envers l’autonomie et l’intégrité 
des collectivités autochtones, il faudrait trouver une solution 
provisoire, soit par l’ajout d’une disposition dans la Loi sur 
les Indiens, soit par la simple adoption d’une loi provinciale 
sur les biens, à titre provisoire. Cette solution aurait 
toutefois une échéance. Elle serait visée par une mesure de 
temporisation de sorte que le gouvernement ne serait pas 
libéré de l’obligation de participer sérieusement aux 
discussions.106 

 
 Le Comité est de cet avis et recommande la mise en œuvre immédiate d’une 

solution temporaire. 

 

Un témoin a exprimé l’avis que les conseils de bande pourraient utiliser leurs 

pouvoirs de réglementation en vertu de l’article 81(1)p.1 de la Loi sur les Indiens 

concernant la résidence des membres de la bande107   Cette possibilité mérite de faire 

l’objet d’une étude plus approfondie. 

 

Le Comité a également pris note de la recommandation de l’Assemblée des 

Premières Nations selon laquelle il pourrait exister des solutions autres que des mesures 

législatives, qui mériteraient d’être explorées avec les Premières Nations.108  Bien que la 

recherche de solutions ne doive pas se limiter au domaine législatif, la situation est 

urgente pour les femmes des Premières Nations dans les réserves et des mesures 

                                                 
106 Témoignages au Comité, 6 octobre 2003 (Mary Eberts). 
107 Témoignages au Comité, 29 septembre 2003 (Sharon McIvor). 
108 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Roger Jones, Assemblée des Premières Nations). 
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s’imposent la plus rapidement possible. C’est pourquoi le Comité se penche sur des 

mesures législatives temporaires, qui ne devraient pas faire obstacle à la recherche de 

solutions à long terme qui pourraient être d’une autre nature. 

 

Le Comité est conscient du fait que certaines Premières Nations ont déjà 

commencé à mettre en place des mesures concernant l’usage et l’occupation du domicile 

familial en cas de rupture d’un mariage ou d’une union de fait.109  Il faudrait donc que 

toute mesure législative envisagée  prévoie la possibilité pour les Premières Nations de 

suivre leurs propres règles dans la mesure où elles rencontrent des normes minimales 

comme celles des lois provinciales et territoriales existantes. 

 
 

A. Mesures législatives immédiates et temporaires 
 

Deux types de mesures peuvent être envisagées : soit la modification de la Loi sur 

les Indiens, solution préconisée par plusieurs témoins, soit l’adoption d’une nouvelle loi. 

Les témoins ont fait plusieurs recommandations tout en soulignant que de plus amples 

consultations s’imposaient et que les organisations autochtones avaient besoin de 

ressources financières adéquates pour entreprendre ces consultations. 

 

Le Comité est conscient que certains soutiendront que de telles mesures 

porteraient atteinte à l’autonomie gouvernementale des Premières Nations et que le droit 

à l’autonomie gouvernementale est protégé par le paragraphe 35(1) de la Loi 

constitutionnelle de 1982.  Selon les critères établis par la Cour suprême du Canada, 

l’exercice du pouvoir législatif fédéral à l’égard des Indiens et des terres indiennes doit 

être justifiable à la lumière des critères dégagés par la Cour lorsqu’il porte atteinte à des 

droits constitutionnellement garantis.  Une des exigences est la consultation des 

Premières Nations.  Compte tenu de leurs nombre, cette consultation sera longue et si rien 

n’est mis en place dans l’intervalle, les femmes autochtones dans les réserves 

continueront de subir une discrimination contraire à la Charte, au par. 35(4) de la Loi 

constitutionnelle de 1982 et aux obligations internationales du Canada en matière de 
                                                 
109 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Marilyn Sark, Aboriginal Women’s Association, Ile-du-
Prince-Édouard). 
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droits de la personne.  C’est pourquoi le Comité recommande que le gouvernement 

fédéral adopte, le plus rapidement possible, les mesures législatives adéquates pour 

corriger cette situation, mesures temporaires pendant que des consultations s’engagent 

avec les Premières Nations pour mettre en place des mesures permanentes. Tel que 

souligné par un témoin : 

Pour ce qui est des changements dans la Loi sur les Indiens, 
c’est il y a 100 ans qu’il aurait fallu les faire. […]  Je veux 
que cela soit clair, c’est au niveau de la Loi sur les Indiens 
qu’il faut que cela change.  Ne nous donnez pas une loi qui 
dira «voici l’autonomie gouvernementale» quand nos 
nations souffrent. […]  J’y crois, je veux le voir, mais on 
n’est pas encore rendu là.  La Loi sur les Indiens doit être 
changée.110 

 
 

1. Modifications à la Loi sur les Indiens 
 

Les témoins ont suggérés plusieurs modifications, notamment : 

• Que la Loi sur les Indiens soit modifiée de façon à ce que les lois provinciales 

concernant le partage du patrimoine familial, à la fois les biens meubles et les 

immeubles, s’appliquent. 111   

 

Le Comité appuie cette suggestion et recommande qu’elle soit mise en œuvre.  Ce 

faisant le Comité est conscient qu’une majorité de provinces ne reconnaît pas les 

mêmes droits aux conjoints mariés et aux conjoints de fait, en particulier en ce qui 

concerne le partage des biens immobiliers du patrimoine familial, et qu’une 

solution réelle à cette situation exigerait que toutes les femmes autochtones soient 

traitées également, quel que soit la province ou le territoire où elles habitent.  

Cependant, nous sommes confrontés à une situation qui exige une action 

immédiate et l’amendement à la Loi sur les Indiens recommandé est une mesure 

qui peut être mise en oeuvre rapidement.  Le Comité aura à évaluer, dans ses 

travaux futurs, les mesures à prendre pour que les lois provinciales évitent les 

                                                 
110 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Michèle Audette, Femmes autochtones du Québec ) 
111 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Sherry Lewis, Association des femmes autochtones du 
Canada); 22 septembre 2003 (Teressa Nahanee,  Native Women’s Association, Colombie-Britannique). 
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distinctions fondées sur le statut matrimonial que les femmes autochtones 

subissent. Le Comité inclura des recommandations à ce sujet dans son rapport 

final. 

 

• Que la Loi sur les Indiens soit modifiée de sorte que les biens acquis durant le 

mariage soient la propriété commune des époux et que le conjoint qui a la 

garde des enfants puisse continuer d’occuper le domicile familial.112  

 

Bien que le Comité ne soit pas en désaccord avec l’esprit de cette suggestion, il a 

certaines préoccupations et n’est pas prêt à faire de recommandation pour 

l’instant. 

 

• Que l’on tienne compte du droit des enfants à leur part du patrimoine 

familial.113  

 

Le Comité appuie cette suggestion.  Elle fera l’objet d’une étude plus approfondie 

et de recommandations dans le rapport final du Comité.  

 

• Que l’on prévoie un droit d’occupation de la  résidence qui protègerait les 

conjoints dont le nom n’apparaît pas sur le Certificat de possession, ou lorsque 

le Certificat de possession est détenu par un tiers.114  Cette dernière situation 

peut se présenter, par exemple, lorsque le Conseil de Bande a prêté l’argent 

pour construire la résidence familiale et qu’il détient le certificat de possession 

jusqu’au remboursement intégral du prêt. 

 

Le Comité appuie cette suggestion et recommande qu’elle soit mise en œuvre.  

 

                                                 
112 Témoignages au Comité, 22 septembre 2003 (Michèle Audette, Femmes autochtones du Québec; 
JoAnne Ahenakew, Aboriginal Women’s Society, Alberta) 
113 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Larry Chartrand, Association du Barreau autochtone). 
114 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003, (Pam Paul, Association nationale des femmes 
autochtones). 
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• Que la résidence familiale dans la réserve puisse être enregistrée de manière à 

protéger le conjoint qui n’a pas le Certificat de possession.115    

 

Le Comité recommande qu’il soit possible d’enregistrer le domicile familial dans 

la réserve de manière à protéger les droits des conjoints.  

 

• L’association du Barreau autochtone recommande que des arbitres soient 

nommés par les conseils de bande pour régler les problèmes avec l’aide 

d’anciens et/ou de la communauté.  Ce serait une solution à court terme que 

les Premières Nations pourraient mettre en place immédiatement.116  

 

Le Comité ne juge pas utile de faire de recommandations à ce sujet puisque cette 

mesure, tel que souligné par les témoins, peut être mise en œuvre sans 

modification à la Loi sur les Indiens. 

 

 
2.  Adoption d’une loi distincte 
 
L’on pourrait également envisager l’adoption d’une loi sur le partage du 

patrimoine familial dans les réserves sur le modèle des règlements en la matière adoptés 

par les Premières Nations parties à l’Accord-cadre sur la gestion des terres des 

Premières Nations.117  Cependant, le Comité n’a pas encore étudié en détail la Loi sur la 

gestion des terres des Premières Nations et n’a pas eu l’occasion de se pencher sur les 

règles relatives au patrimoine familial ni d’entendre les Premières Nations qui les ont 

adoptées.   

 
 
 3. Solutions à plus long terme 
 
 De l’avis des témoins, les Premières nations doivent participer à la recherche de 

solutions à long terme qui leur conviendront.  Les questions relatives à la famille en 

                                                 
115 Témoignages au Comité, 15 septembre (Pam Paul, Association nationale des femmes autochtones) 
116 Témoignages au Comité, 15 septembre 2003 (Nancy Sandy, Association du Barreau autochtone). 
117 Témoignages au Comité, 6 octobre 2003 (Margaret Panasse-Mayer, Nipissing First nation) 
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général et au partage du patrimoine familial en particulier sont considérées comme des 

sujets qui doivent relever de la compétence des Premières Nations, conformément à leur 

droit inhérent à l’autonomie gouvernementale.  

 

 Le Comité recommande que les associations de femmes autochtones nationales, 

provinciales, territoriales et régionales reçoivent le financement nécessaire pour 

entreprendre des consultations approfondies auprès des femmes autochtones sur la 

question du partage du patrimoine familial dans les réserves.  Ces consultations devraient 

constituer une première étape avant une consultation élargie des gouvernements 

autochtones et Conseil de bande, dans le but de trouver des solutions permanentes tenant 

compte des caractéristiques culturelles des Premières Nations.  Ces solutions devraient 

toutefois partir du principe fondamental qu’il ne peut y avoir aucune justification 

culturelle de violations des droits de la personne protégés en vertu de la Charte et du droit 

international.  Comme l’a souligné un témoin :   

 
La collectivité autochtone pourrait déclarer que le Canada 
n’a pas le droit de dire à une autre nation comment 
gouverner son peuple. Je ferais valoir ce matin aux 
honorables membres du Comité que, si c’était la position du 
Canada, votre Comité n’aurait pas été mis sur pied afin de 
consulter les femmes autochtones du Canada sur cette 
question.  
De nos jours, existe-t-il un pays qui soit à l’abri de 
l’examen d’autres pays qui estiment qu’une injustice a été 
commise envers ses citoyens? Les droits de la personne sont 
une priorité tant pour le Canada que pour de nombreux 
autres pays, et la recherche d’une solution à la violation de 
ces droits est aussi une priorité. 118 

 

 Le Comité croit fermement que tout gouvernement, qu’il s’agisse du 

gouvernement canadien ou des gouvernements autochtones, a l’obligation de respecter et 

de protéger  les droits des femmes autochtones, ce qui inclut le droit des femmes 

                                                 
118 Témoignages au Comité, 22 Septembre 2003 (Dorothy George, Newfoundland’s Native Women’s 
Association). 
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autochtones dans les réserves à leur part du patrimoine familial.  C’est une question de 

droit, mais aussi une question d’honneur et de dignité.  

   

      
 Il faut faire correspondre le discours et 
l’action; il faut joindre le geste à la parole.   
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